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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 03/09/2015           4649,84
DOW JONES 03/09/2015         16351,38 

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1229                   1USD = 584,163 1 USD 620,134                                                           
1,4893                     1CAD = 440,447 1 CAD             463,960
134,9800                 1JPY  = 4,860 100 JPY 505,346
0,7345                     1GBP = 893,066 1 GBP 930,158
1,0903                     1CHF = 601,630 100 CHF 62997,87
15,2883                   1ZAR = 42,906 100 ZAR 4461,69
10,8562                   1MAD =                           60,422 1MAD              62,83
7,1370                   1CNY = 91,909 1CNY 94,67
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
023-Septembre : 50,72

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 03/09/2015

LE groupe bancaire nigé‐rian United Bank forAfrica (UBA), dont le siègesocial se trouve à Lagos, aannoncé, dans un commu‐

niqué rendu public le 3septembre dernier, avoirréalisé un bénéfice avantimpôt de 39,04 milliardsde nairas (115 milliards600 millions de francs)  aupremier semestre 2015,occasionnant ainsi unehausse  hausse de 35%par rapport à la même pé‐riode l'an dernier.

Le groupe bancaire, dirigépar le Nigérian Tony Elu‐melu, a également préciséque ses revenus bruts ontatteint 166,94 milliardsde nairas sur les six pre‐miers mois de l’année encours, contre 138,22 mil‐liards de nairas durant lamême période de l'annéeécoulée. Présent dans 19

pays africains, dont leGabon, le groupe UBAoffre des services finan‐ciers à quelques 7 millionsde consommateur,s viaplus de 700 agences. Labanque cotée sur laBourse de Lagos disposeaussi de bureaux de re‐présentation à New York,Londres et Paris.

UBA réalise un bénéfice de plus de 115 milliards de
francs au 1er semestre 2015

Secteur bancaire 
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Le groupe UBA, dont voici le bâtiment de la filiale au
Gabon, se porte bien, selon les derniers résultats 

publiés vendredi dernier à Lagos.
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UNE équipe de la sociétéforestière Rainforest Mana‐gement (RFM), conduitepar son  directeur adminis‐tratif et des ressources hu‐maines, René MbounganaGuibouanga, s'est renduevendredi dernier au minis‐tère de la Forêt pour offrirune démonstration demontage de tables‐bancsau ministre Noël NelsonMessone, en présence duministre délégué à l’Éduca‐tion nationale, Calixte Isi‐dore Nsie Edang.Cette opération, qui met enexergue la responsabilitésociétale de l'entreprise

RFM auprès du gouverne‐ment gabonais, vise nonseulement à tisser un par‐tenariat avec le ministèrede l’Éducation Nationale,mais aussi à susciter, au‐près du ministre de laForêt, la prise en compte dela demande d'octroi d'unesuper"icie forestière dépo‐sée par l'entreprise. Celle‐ci sera destinée àl'exploitation du bois dansle cadre de la productiondu mobilier scolaire.Selon René MbounganaGuibouanga, la demande desuper"icie forestière, unefois validée, permettrait àl'entreprise d'amoindrir lescoûts du mobilier scolaire."
Les problèmes que vit le sec-
teur de l’Éducation au-
jourd'hui ne sont pas

seulement dus au dé!icit en
terme d'enseignants, mais
aussi aux mobiliers qui les
accompagnent. En effet, de
nombreuses écoles ne sont
pas équipées en tables-
bancs ou font face à des mo-

biliers en état de détériora-
tion accélérée. Nous atten-
dons du ministère de
l'éducation nationale un
partenariat dans le sens de
passer des commandes au-
près de notre société. Et

nous nous chargerons de fa-
briquer assez de produits
a!in de répondre à la de-
mande", a‐t‐il souligné.Selon le  ministre  Noël Nel‐son Messone, RainforestManagement est une entre‐prise qui, en fabriquant destables‐bancs, sait que laquestion des marges nedoit pas être sa principalemotivation mais plutôtcelle de mettre en exergueet assumer sa responsabi‐lité sociale."Soutenir la po-
litique d'éducation de notre
pays c'est trouver des solu-
tions au problème de tables-
bancs qui se posent avec
acuité. Et cette entreprise
vient de montrer comment
(les) fabriquer à moindre
coût, avec des produits
100% locaux et écologiques.

Mais vous venez également
de voir la solidarité gouver-
nementale. Parce que les
ministères de la Foret et de
l’Éducation nationale tra-
vaillent ensemble pour trou-
ver des solutions à ce
problème qui se pose dans
tout le pays. Voilà donc le
sens qu'il faut donner à
cette démonstration", a‐t‐ilsouligné. Pour la confection et la réa‐lisation de ses tables‐bancs,l'entreprise Rainforest Ma‐nagement utilise une es‐sence autre que cellescommunément utilisées. Ils'agit du bois divers dé‐nommé l'Ekoune, sembla‐ble à l'Okoumé. Il a cettecaractéristique d'être unbois dur mais facilementmalléable.

Rainforest Management se lance dans la fabrication de tables-bancs
Responsabilité sociétale des entreprises
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ORGANISE la semaine der‐nière à Douala (Came‐roun) par le Réseau despopulations autochtoneset locales d'Afrique cen‐trale (REPALEAC), avecl'appui technique et "inan‐cier du projet du Grouped'intervention zonale(GIZ) et de l'Union interna‐tionale pour la conserva‐tion de la nature (UICN), lecolloque sous‐régional surles peuples autochtonesd'Afrique centrale a enre‐gistré la participation desorganisations autochtonesdu Gabon, représentéespar l'Association gabo‐naise d'assistance auxfemmes indigènes et indi‐gentes (AGAFI). On y no‐

tait aussi la présence desreprésentantes du Came‐roun, du Congo, de la Ré‐publique Démocratique duCongo, du Rwanda, duTchad et de la RCA. Cer‐tains membres de laConférence sur les écosys‐tèmes des forêts denses ethumides de l'Afrique cen‐trale (CEFDHAC) et plu‐sieurs bailleurs de fonds etpartenaires au développe‐ment ont également prispart à ces assises.  Pour les organisateurs, ilétait question de créer unespace de débat et d'adop‐tion des positions com‐munes sur lespréoccupations des peu‐ples autochtones d'Afriquecentrale par rapport auxquestions de conservationde la nature, de la tenuefoncière et des enjeux cli‐matiques. Les participants ont donc

traité des questions liéesaux droits collectifs fon‐ciers sécurisés, à la gestionef"icace des forêts, aux fac‐teurs et enjeux qui les sou‐tiennent. Ils ont aussi faitun état des lieux de la si‐tuation des peuples au‐tochtones, des enjeux etprogrammes régionaux de

la conservation de la na‐ture. Tout comme ils onttraité les priorités et laparticipation des autoch‐tones d'Afrique centraleaux activités avant etaprès la 21e Conférence deParis sur les changementsclimatiques.  Aussi, ont‐ils partagé les

leçons et bonnes pratiquesdes expériences d'appuiaux peuples autochtonespar des partenaires et bail‐leurs de fonds, et dégagéles opportunités ainsi queles synergies d'actionspossibles. Durant les exposés, lesparticipants on pu s'infor‐mer, entre autres, sur leprojet de déclaration com‐mune des chefs d'Etat de laCommunauté économiquedes Etats d'Afrique cen‐trale (CEEAC) au sujet deschangements climatiques,l'expérience en matière degouvernance des airesprotégées par les peuplesautochtones ou les bonnespratiques, les dé"is et lespréoccupations des peu‐ples autochtones dans leprocessus des réformesfoncières en Afrique cen‐trale (cas de la RDC et duCameroun). 

Les travaux de Douala ontconduit les participantsdans un processus pro‐gressif de ré"lexion ayantdébouché sur l'identi"ica‐tion des actions à mener,et à l'adoption des recom‐mandations basées princi‐palement sur lasécurisation foncière, laconservation de la forêt etle climat. Évoquant les relationsavec les bailleurs, le dia‐logue interactif a abouti àla mise en place d'un mé‐canisme spéci"ique de "i‐nancement sous‐régionald'appui au REPALEAC, àl'instar du mécanisme spé‐cial de dons dédié aux peu‐ples autochtones dans lecadre du programme d'in‐vestissement forestier dela Réduction de la défores‐tation et des émissions degaz à effet de serre(REDD).

Sécurisation foncière, conservation de la forêt  et enjeux climatiques au menu 
Colloque sous-régional sur les peuples autochtones d'Afrique centrale de Douala
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René Mboungana Guibouanga lors de la
démonstration de montage de tables-bancs.
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Mme Minkoué-Mi-Ella, présidente de l'AGAFI, 
a dirigé la délégation gabonaise.
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